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Première session du Dialogue international sur la migration 2021  

Accélérer l’action intégrée en faveur du développement durable :  

migration, environnement et changement climatique  

25-27 mai 2021, Zoom, 9 heures-12 heures (EST) 

Ordre du jour provisoire 

 

Première journée 
 

9 h – 10 h  Session d’ouverture 
 
Remarques introductives 

• M. António Vitorino, Directeur général de l’OIM 
 
Remarques liminaires 

• M. Josaia Voreqe Bainimarama, vice-amiral (à la retraite), Premier Ministre des Fidji 
(message vidéo) 

• M. Nasser Bourita, Ministre des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et 
des Marocains résidant à l'étranger, Royaume du Maroc 

• M. Volkan Bozkir, Président de la soixante-quinzième session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies (message vidéo) 

• Mme Amina J. Mohammed, Vice-Secrétaire générale de l’Organisation des 
Nations Unies (message vidéo) 

• Mme Runa Kahn, Fondatrice et Directrice exécutive de Friendship, Bangladesh 
 

10 h – 12 h Panel 1 : Vers la COP 26 – Accélérer la mise en œuvre d’actions visant à faire face à 
la migration et aux déplacements dans le contexte des changements climatiques et 
environnementaux 
 
Cette table ronde offrira l’occasion de réaffirmer, dans la perspective de la 26e Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 26), 
l’engagement de la communauté internationale, des États Membres et des principaux acteurs 
à s’atteler aux questions concernant la migration, les déplacements, l’environnement et le 
changement climatique. Un aperçu complet sera donné des progrès réalisés en vue de 
renforcer les connaissances et les mesures dans le domaine de la migration, des déplacements, 
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de l’environnement et du changement climatique. Les discussions feront le point des avancées 
enregistrées ces dix dernières années et présenteront dans leurs grandes lignes les réalisations 
possibles au cours de la prochaine décennie. Elles donneront une idée des mesures 
actuellement mises en œuvre par divers acteurs, notamment les pays les plus vulnérables au 
changement climatique, en portant une attention particulière aux approches fondées sur les 
droits de l’homme et soucieuses des sexospécificités. Ce sera l’occasion de mettre en lumière 
des modalités d’actions présentes et futures relatives à la migration et aux déplacements dans 
le contexte du changement climatique, de la dégradation de l’environnement et des 
catastrophes dues aux aléas naturels en vue d’atteindre les objectifs de développement 
durable à l’horizon 2030. Un débat sera mené sur la façon dont la mise en œuvre du Pacte 
mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières pourrait aborder au mieux la 
multithématique migration, environnement et changement climatique afin de contribuer au 
Forum d’examen des migrations internationales de 2022, conformément aux objectifs pris au 
titre de l’Accord de Paris sur les changements climatiques.  
 
Pour guider les débats, les questions suivantes sont proposées : 

• Quels résultats la prochaine COP26 peut-elle obtenir sous l’angle de la sensibilisation, 
des éléments factuels et des mesures concernant la migration et les déplacements 
dans le contexte des effets néfastes du changement climatique ? 

• Comment les principaux acteurs assurent-ils une mise en œuvre cohérente des 
engagements pris au titre de l’Accord de Paris sur les changements climatiques et de 
ceux pris au titre du Pacte mondial sur les migrations ?  

• Quelles sont les actions climatiques en cours ou envisagées susceptibles d’être mises 
à profit lors de la mise en œuvre du Pacte mondial sur les migrations afin de 
promouvoir des migrations sûres, ordonnées et régulières, compte tenu des aspects 
relatifs à la diversité et aux sexospécificités ?  

• Comment une gouvernance des migrations et des pratiques novatrices à l’échelle 
mondiale, régionale, nationale et infranationale peuvent-elles être intégrées plus 
avant dans les cadres internationaux relatifs à l’environnement et au climat, dans le 
développement durable ainsi que dans l’action climatique mondiale et d’autres 
forums ?  

Modérateur : M. António Vitorino, Directeur général de l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) et Coordonnateur du Réseau des Nations Unies sur les migrations 

Orateurs : 

• M. A. K. Abdul Momen, député, Ministre des affaires étrangères, Bangladesh 
(message vidéo) 

• Mme Yasmine Fouad, Ministre de l’environnement, République arabe d’Égypte 

• Mme Anne-Marie Trevelyan, Ministre d’État des entreprises, de l’énergie et de la 
croissance propres, Royaume-Uni, Présidence de la COP 26 (message vidéo) 

• M. Frank Tressler Zamorano, Ambassadeur, Représentant permanent du Chili auprès 
de l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève 

• M. Ovais Sarmad, Secrétaire exécutif adjoint de la CCNUCC  

• M. Andreas Papaconstantinou, Directeur,  Voisinage et Moyen‐Orient, Direction 
générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes 
(ECHO), Commission européenne   
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Deuxième journée 
 

9 h – 10 h 30 Panel 2 : Comprendre les articulations entre la multithématique migration, 
environnement et changement climatique et le couple migration et santé dans le 
contexte de la COVID-19, et promouvoir l’intégration des aspects relatifs à la 
migration, à l’environnement et au changement climatique dans les efforts de 
relèvement de la COVID-19 
 

Les questions relevant de la multithématique migration, environnement et changement 
climatique ne sont guère abordées dans le contexte de l’actuelle pandémie de COVID-19 et des 
mesures de relèvement actuellement mises en œuvre à l’échelle mondiale. S’appuyant sur les 
délibérations et les conclusions de la session de l’IDM 2020 qui avait pour thème : « Crise de 
la COVID-19 : Repenser la contribution des migrants et de la mobilité humaine à la réalisation 
des objectifs de développement durable », cette table ronde vise à examiner les incidences de 
la COVID-19 sur les migrants on migrants et les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays 
dans le contexte des effets néfastes du changement climatique et de la dégradation de 
l’environnement. Elle sera l’occasion d’un échange de vues sur la façon dont les aspects relatifs 
au climat et à la migration peuvent être pris en considération dans les plans de relèvement de 
la COVID-19, et d’un examen des liens entre la migration et la santé dans la perspective de la 
réalisation des objectifs de développement durable à l’horizon 2030. Cette table ronde étudiera 
les corrélations entre la cible 10.7 des ODD consistant à « faciliter la migration et la mobilité de 
façon ordonnée, sûre, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques 
migratoires planifiées et bien gérées » et la cible 3.8 visant à « faire en sorte que chacun 
bénéficie d’une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques 
financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments 
et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable ».  

Pour guider les débats, les questions suivantes sont proposées : 

• Comment pouvons-nous mettre à profit les enseignements tirés de cette pandémie 

en ce qui concerne la santé dans le contexte migratoire et l’environnement afin de 

prévenir des pandémies à l’avenir et de maîtriser les flambées de maladie futures ? 

• Comment pouvons-nous atténuer les incidences de la pandémie de COVID-19 sur la 

santé des migrants et celle des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays dans le 

contexte du changement climatique et de la dégradation de l’environnement ? 

• Comment l’expérience de la pandémie de COVID-19 à l’échelle mondiale peut-elle 

contribuer à promouvoir la gouvernance des migrations en ce qui concerne la 

migration et les déplacements dans le contexte des effets néfastes du changement 

climatique, des catastrophes et de la dégradation de l’environnement ?  

• Comment les mesures de relèvement de la COVID-19 peuvent-elles englober les 

aspects relatifs à la migration, à l’environnement et au changement climatique ainsi 

qu’à la santé dans le contexte migratoire compte dûment tenu des questions de 

sexospécificité ?  
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Modératrice : Mme Monica Goracci, Directrice, Département de la gestion des migrations, 
OIM 

Orateurs :  

• Dr Zsuzsanna Jakab, Directrice générale adjointe de l’OMS  

• Dr Ibrahim Abubakar, Président de Lancet Migration, Responsable des questions de 

changement climatique et de migration, Directeur de l’Institut de la santé mondiale, 

University College de Londres  

• M. Kristof Tamas, Conseiller principal, Ministère de la justice, Division des politiques 

de migration et d’asile, Suède 

• Mme Elizabeth Ferris, Professeure-chercheuse, Institut pour l’étude des migrations 

internationales à l’École de diplomatie de l’Université de Georgetown   

• Mme Verena Knaus, Responsable mondiale, Migrations et déplacements, UNICEF 

10 h 30 – 12 h 30 Panel 3 : Examiner les articulations entre la multithématique migration, 
environnement et changement climatique et le lien entre l’action humanitaire, le 
développement et la paix  

Cette table ronde abordera les questions relatives au changement climatique et à la 
dégradation de l’environnement associées au lien entre l’action humanitaire, le 
développement et la paix. Elle sera plus particulièrement axée sur les défis que présentent 
l’amenuisement des ressources, la dégradation de la biodiversité, les incidences sur la sécurité 
et les conflits, afin de mettre en lumière des chances et des solutions. Elle sera l’occasion 
d’examiner la façon dont les gouvernements et les parties prenantes mettent en œuvre des 
mesures, y compris dans les domaines de la gestion des risques de catastrophe et du 
renforcement des capacités à long terme, en évaluant le rôle de la migration dans les efforts 
d’atténuation et d’adaptation, afin d’atteindre les objectifs de développement durable à 
l’horizon 2030. En outre, des informations seront données à la lumière d’interventions en cours 
dans ces domaines et sur leurs incidences. 

 
Pour guider les débats, les questions suivantes sont proposées : 
 

• Comment les acteurs de l’aide humanitaire, du développement et de la consolidation 

de la paix collaborent-ils pour apporter des solutions durables aux déplacements 

prolongés dans le contexte des effets néfastes du changement climatique ? 

• Quels types d’efforts de renforcement des capacités dans les domaines de l’action 

climatique et environnementale pourraient être faits dans les pays d’origine et à 

l’échelle locale pour faire face aux déplacements et renforcer les effets positifs de la 

migration d’un bout à l’autre du lien entre l’action humanitaire, le développement et 

la paix ?  

• Que savons-nous des corrélations entre la migration et les déplacements dans le 

contexte du changement climatique, de la dégradation de l’environnement, des 
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catastrophes dues aux aléas naturels, de la sécurité humaine, de la sécurité et des 

conflits ?   

• Quels sont les chances et les défis associés à l’intégration d’approches fondées sur les 

droits de l’homme et soucieuses des sexospécificités dans l’action climatique et la 

réduction des risques de catastrophe ? 

• Comment mettre à profit l’action climatique d’un bout à l’autre du lien entre l’action 

humanitaire, le développement et la paix afin de promouvoir le développement 

durable dans l’intérêt des migrants et de leurs communautés ?  

• Que faut-il faire pour garantir des solutions plus respectueuses de l’égalité des sexes 

et plus climato-intelligentes pour obtenir des résultats d’un bout à l’autre du lien 

entre l’action humanitaire, le développement et la paix en ce qui concerne les 

questions relatives à la migration et aux déplacements ? 

 

Modératrice : Mme Angelica Broman, Conseillère principale pour le lien entre l’action 
humanitaire, le développement et la paix, OIM 

Orateurs : 

• M. Joost Klarenbeek, Envoyé spécial pour la migration, Pays-Bas 

• Mme Grata Endah Werdaningtyas, Ambassadrice/Chargée d’affaires, Mission 
permanente de l’Indonésie auprès de l’Office des Nations Unies et des autres 
organisations internationales à Genève 

• Général Anicet Nibaruta, Chef de la plateforme nationale de prévention des risques 
et de gestion des catastrophes, Burundi  

• Mme Cecilia Jimenez-Damary, Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des 
personnes déplacées dans leur propre pays 

• M. Juan Francisco Espinosa, Directeur chargé de la migration, Colombie 

• M. Andrew Harper, Conseiller spécial sur l’action climatique, HCR 

• M. Ignacio Packer, Directeur exécutif du Conseil international des agences bénévoles 
(CIAB) 
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Troisième journée 

9 h – 10 h 25 Panel 4 : Élaborer des approches multipartites afin de mettre à profit les 
possibilités qui s’offrent et de favoriser l’inclusion des migrants et des personnes 
déplacées à l’intérieur de leur pays en vue d’un avenir durable  
 

L’ampleur des défis environnementaux appelle des réponses multipartites associant diverses 
communautés de pratiques et différents domaines d’action. Cette table ronde appuiera 
l’engagement en faveur des priorités relatives au climat et à l’environnement formulées par le 
Secrétaire général des Nations Unies et contribuera à d’autres discussions des Nations Unies 
sur le climat et l‘environnement, telles que l‘approche commune du Comité de haut niveau sur 
les programmes visant à intégrer la biodiversité et les solutions naturelles à des fins de 
développement durable dans la planification et la mise en œuvre des politiques et des 
programmes des Nations Unies, en cours d’élaboration. Par ailleurs, elle offrira l’occasion de 
présenter des activités concrètes actuellement menées en partenariat avec le secteur privé et 
la société civile, ainsi que des activités pilotées par des groupes de parties prenantes, et de 
tirer des enseignements afin de développer l’action en cours. Elle vise en outre à faire entendre 
la voix de représentants de la jeunesse et à examiner les moyens permettant de tirer le 
meilleur parti possible des contributions positives des migrants, des personnes déplacées à 
l’intérieur de leur pays et des diasporas à l’action climatique et au développement durable.   

 

Pour guider les débats, les questions suivantes sont proposées : 

• Quels moyens de subsistance naturels faut-il soutenir pour les migrants, les jeunes et 
leurs communautés afin de renforcer leur résilience au climat ?  

• Quelles sont les possibilités de contribution du secteur privé au financement de 
l’action climatique et/ou de mobilisation de ressources à cette fin ? 

• Comment le secteur privé peut-il collaborer avec des organismes humanitaires à 
l’appui d’une transition vers des énergies propres dans les situations de 
déplacement ? 

• Comment les migrants peuvent-ils être intégrés dans les secteurs de l’adaptation aux 
changements climatiques et de l’atténuation de leurs effets afin de promouvoir une 
croissance économique durable ?  

• Comment les efforts de relèvement de la COVID-19 peuvent-ils mettre à profit la 
contribution des migrants au développement durable afin de renforcer l’efficacité et 
la croissance des secteurs « verts » ?  

 

Modératrice : Mme Dina Ionesco, Chef de la Division Migration, environnement et 
changement climatique, OIM 
 
Orateur principal : M. Naser Nuredini, Ministre de l’environnement et de la planification 
physique, Macédoine du Nord  
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Orateurs : 
 

• M. Amadou Diaw, Conseiller technique, Ministère des Affaires étrangères et des 
Sénégalais de l’extérieur, Sénégal 

• M. Balgis Osman-Elasha, Spécialiste en chef du changement climatique et de la 
croissance verte, Coordonnateur régional, Bureau régional de développement et de 
prestation de services pour l’Afrique du Nord de la Banque africaine de 
développement  

• Mme Enja Saethren, Analyste principale du développement d’entreprise, Scatec 

• M. Irfan Ullah Afridi, Représentant du grand groupe des enfants et des jeunes des 
Nations Unies  

• M. Belal Altiné Sow, Cofondateur Sow Ranch, Senegal 
 

10 h 25 – 11 h 45 Panel 5 : Promouvoir et appuyer les actions régionales, nationales et locales dans le 
domaine de la migration, de l’environnement et du changement climatique. 
 
Cette table ronde identifiera les difficultés et les lacunes associées à la multithématique 
migration, environnement et changement climatique, y compris les défis particuliers 
rencontrés par les pays les plus vulnérables au changement climatique (petits États insulaires 
en développement, pays sans littoral en développement, et pays les moins avancés), en 
portant une attention particulière aux actions régionales, nationales et locales. Elle sera 
l’occasion de citer des exemples de pratiques concernant la migration, l’environnement et le 
changement climatique mises en œuvre à l’échelle régionale, nationale et infranationale par 
des États, l’OIM et d’autres parties prenantes, et de présenter des enseignements tirés en vue 
de renforcer les activités en cours. Cette table ronde abordera plus en détail les mesures axées 
sur la durabilité et le climat mises en œuvre dans les villes à l’échelle mondiale, ainsi que 
l’urbanisation dans le contexte du changement climatique. Elle engagera un débat sur la façon 
dont les actions régionales, nationales et locales ainsi que les pratiques mises en commun 
peuvent être mises à profit dans le contexte de la migration en vue de réaliser les objectifs de 
développement durable. 
 
Pour guider les débats, les questions suivantes sont proposées : 

• Quelles bonnes pratiques sont suivies pour mobiliser les parties prenantes 

régionales, nationales et locales et pour renforcer les capacités, y compris les 

approches soucieuses des sexospécificités ?  

• Quels sont les défis en suspens qui se posent aux plus vulnérables au 

changement climatique et qui appellent des actions à l’échelle 

locale/régionale/internationale ?  

• Comment la mise en œuvre du Pacte mondial sur les migrations peut-elle tirer 

profit des actions locales, nationales et régionales sous l’angle de la migration, de 

l’environnement et du changement climatique ?  

• Quels sont les avantages des actions locales et régionales visant à faire face aux 

défis climatiques et environnementaux pour ce qui est de promouvoir des 

migrations sûres, ordonnées et régulières ?  
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Modératrice : Mme Michele Klein-Solomon, Directrice régionale pour l’Amérique centrale, 
l’Amérique du Nord et les Caraïbes, OIM 

Orateurs : 

• Mme Martha Delgado Peralta, Vice-Ministre des affaires multilatérales et des droits 
de l’homme, Mexique  

• Mme Yvonne Aki-Sawyerr, Maire de Freetown (Sierra Leone)  

• M. Bahodur Ahmadjon Sheralizoda, Chef du Comité pour la protection de 
l’environnement, Tadjikistan 

• Mme María Florencia Carignano, Directrice nationale chargée de la migration, 
Argentine  

• Mme Fathia Alwan, Directrice, Santé et développement social, Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) 

• Mme Katja Schaefer, Conseillère interrégionale, ONU-Habitat 
 

11 h 45 – 12 h Séance de clôture 
 

Remarques de clôture 

• Mme Laura Thompson, Directrice générale adjointe de l’OIM 
 

 

 


